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Question prioritaire avec demande de réponse écrite P-001092/2024
au vice-président de la Commission/haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité
Article 138 du règlement intérieur
Sophia in 't Veld (Renew), Brando Benifei (S&D), Diana Riba i Giner (Verts/ALE), Sirpa 
Pietikäinen (PPE), Vera Tax (S&D), Thijs Reuten (S&D), Petras Auštrevičius (Renew), Tilly Metz 
(Verts/ALE), Marc Angel (S&D), Isabel Carvalhais (S&D), Frédérique Ries (Renew), Ilana Cicurel 
(Renew), Alviina Alametsä (Verts/ALE), Jan-Christoph Oetjen (Renew), Robert Biedroń (S&D), 
Michael Kauch (Renew), Karin Karlsbro (Renew), Olivier Chastel (Renew), Hilde Vautmans 
(Renew), Pierre Larrouturou (S&D), Cyrus Engerer (S&D)

Objet: La marginalisation croissante des personnes LGBTIQ en Ouganda

Le 3 avril 2024, la Cour constitutionnelle ougandaise a confirmé l’une des lois anti-LGBTIQ les plus 
sévères du monde. La cour a certes invalidé certains éléments de la loi tels que la criminalisation de 
la non-déclaration d’«actes homosexuels», mais elle a confirmé ses éléments essentiels, dont les 
sanctions d’emprisonnement prévues mais aussi la peine de mort. Les pétitionnaires ont annoncé 
qu’ils feraient dès lors appel de cet arrêt devant la Cour suprême ougandaise. En Ouganda, les 
personnes LGBTIQ ont longtemps fait face à un climat hostile et dangereux, la loi entrainant une 
recrudescence des violences à l’encontre de la communauté LGBTIQ du pays.

Compte tenu de ce qui précède:

1. Comment le vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité (VP/HR) évalue-t-il cet arrêt, et quelles en sont les 
possibles conséquences sur la coopération UE-Ouganda?

2. L’Union et sa délégation locale pourraient-elles soutenir les pétitionnaires et les personnes 
LGBTIQ en Ouganda en général grâce à une aide supplémentaire, notamment financière et 
juridique?

3. Le VP/HR demandera-t-il aux États-membres de délivrer des visas humanitaires aux personnes 
LGBTIQ ougandaises de manière accélérée et généreuse en cas de besoin, comme le prévoit le 
code des visas1?

Soutien2

Dépôt:12.4.2024

1 Règlement (CE) nº 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code 
communautaire des visas (code des visas) (JO L 243 du 15.9.2009, p. 1).

2 Cette question est soutenue par un autre député que ses auteurs:Erik Marquardt(Verts/ALE)


